
 
 
 
 
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Procès-verbal de séance 

Séance du 03 juillet 2025, Salle des fêtes d'Angoisse 
 
 
L'an deux mil vingt cinq, le trois juillet, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des fêtes d'Angoisse, après convocation légale en date du 26 juin 2025, sous la 
présidence de M. Bruno LAMONERIE. 
 
Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, 
M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, M. BUFFAT Marc, M. GENESTE  Bruno, 
M. BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD François, 
M. CELERIER Vincent, M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. BALABEAU 
Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. 
BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. 
LAGUYONIE Christian. - 
 
Étaient absents excusés : Mme GOURSOLLE Corinne, Mme SAGNE Alexandra, Mme LACOSTE Marie-Laure, M. BOULANGER Jean-Christophe, M. BOBAN 
Gérard, Mme FARNIER Isabelle. 
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore. 
Pouvoirs : Mme GOURSOLLE Corinne en faveur de M. SIMON Pierre, Mme SAGNE Alexandra en faveur de M. ROUSSEAU Philippe, Mme LACOSTE Marie-Laure en 
faveur de M. GENESTE Bruno, M. BOBAN Gérard en faveur de M. ARNAUD François, Mme FARNIER Isabelle en faveur de M. CIPIERRE Francis. 
 
Secrétaire de séance : Mme Marianne REYNAUD-LASTERNAS. 
 

 
________________________________________________________ 

 

INFORMATION  : Présentation de l'association La Puce à l'oreille 

Votants : VOIX_POUR> Contre : ion : TEXTE_VOTE> 
 

________________________________________________________ 
 

INFORMATION  : Approbation du compte-rendu du Conseil communautaire du 1er avril 2025 

Votants : VOIX_POUR> Contre : ion : TEXTE_VOTE> 
 

________________________________________________________ 
 

INFORMATION  : Point sur les décisions du Président 

Votants : VOIX_POUR> Contre : ion : TEXTE_VOTE> 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-036 : Réinstallation du Conseil communautaire 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral n°24-2019-10-15-011 en date du 15 octobre 2019 constatant la composition du conseil communautaire de la 
Communauté de communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord, 
Vu la délibération n°DC-2020-026 en date du 15 juillet 2020 constatant l'installation du Conseil communautaire suite au 
renouvellement général des Conseils municipaux, 
Vu la démission du Conseil communautaire de Madame Annie SEDAN reçue le 23 juin 2025,  
Vu le courrier de Madame Paulette BOUKHALO en date du 30 juin 2025 indiquant son refus de siéger 
 
 
Sont installés ou réinstallés dans leurs fonctions, Mesdames et Messieurs les conseillers communautaires :  
Angoisse  GADAUD Joël St Cyr les 

Champagnes 
PIERREFITTE Alain 

LAMONERIE Bruno PICHON Daniel (s) 
    

Anlhiac FAURE Philippe St Germain des 
Prés 

VALENTIN Jean-Pierre 
ANDRAUD Alain (s) MOREAU Jean-Jacques 
    



Brouchaud POURCEL Christel St Jory Lasbloux SUTOUR Pierre 
PLUQUET Claude (s) BILLAT Christiane (s) 
    

Cherveix- 
Cubas 

QUEYROI Jean-Marie St Martial 
d’Albarède  

CIPIERRE Francis 
RODRIGUES Antonio FARNIER Isabelle 
    

Clermont 
d’Excideuil 

EYMERY Claude St Médard 
d’Excideuil 

VILLEMAINE Eric 
REBIERE Joël (s) BALABEAU Jérôme 
    

Coulaures DUCROCQ Corinne St Mesmin BOUCHAUD Guy 
CASTELAIN Evelyne NYS Audrey (s) 
    

Cubjac Auv. Val 
d’Ans 

SIMON Pierre St Pantaly 
d’Excideuil 

REVIDAT Serge 
GOURSOLLE Corinne MOUTON Sylvie (s) 
JOUSSEIN Flore   
  St Raphaël CLERGERIE François 

Dussac ROUSSEAU Philippe LARRIEU Monique (s) 
SAGNE Alexandra   
  St Sulpice 

d’Excideuil 
CAILLAUD Philippe 

Excideuil LACOSTE Marie-Laure ROSSIGNOL Ginette (s) 
GENESTE Bruno   
BUFFAT Marc St Vincent sur 

l’Isle 
ALTIER Annie 

  GARGOLY Fabienne (s) 
Génis REYNAUD-LASTERNAS Marianne   

BIDAUT Alexandre Salagnac BARONNET Laurent 
  ENGLERT Michel 

Lanouaille BOULANGER J-Christophe   
PERETTI Martine Sarlande MEYZIE Alain 
POUQUET Alain SEGUI Jean-Marie 
    

Mayac QUEMERE Jean-Michel Sarrazac LAFON Claudine 
TOURENNE Michel (s) CHABROL Jean-Claude 
    

Payzac BOBAN Gérard Savignac- 
Lédrier 

LAGUYONIE Christian 
ARNAUD François CEYRAT Serge 
    

Preyssac 
d’Excideuil 

CELERIER Vincent   
BOUYSSOU Jérôme (s)   
    

 
 
Le Conseil communautaire prend acte de la nouvelle composition. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-037 : Modification de la liste des représentants au Syndicat Mixte du 
SCoT du Périgord Vert 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté 2016-082 du 04 novembre 2016 portant création du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Périgord Vert, 
Vu l’article 7 des statuts du syndicat mixte indiquant la répartition du nombre de délégués, 
Vu la démission de Mme Annie SEDAN de son mandat de Conseillère communautaire à la date du 23 juin 2025, 

Il est rappelé que le SMSCoTPV est l'instance en charge de l'élaboration et du suivi du Schéma de Cohérence 



Territoriale. Il s'agit d'un document de planification qui détermine, à l'échelle de plusieurs EPCI, un projet de 
territoire en matière d'urbanisme. 

Il convient de désigner 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 
- AMENDE la liste des représentants de la CCILAP au SMSCoT 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 
Antonio RODRIGUES Bruno LAMONERIE 
Corinne DUCROCQ Francis CIPIERRE 

Pierre SUTOUR Claude EYMERY 
Marc BUFFAT Corinne GOURSOLLE 

Philippe CAILLAUD Jean-Christophe BOULANGER 
Jérôme BALABEAU Vincent CELERIER 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-038 : Modification des statuts du SMD3 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Considérant la délibération n°02-04-2025 du Comité Syndical du SMD3, en date du 8 avril 2025, modifiant ses 
statuts ; 
 
Monsieur le Président indique aux élus du Conseil communautaire que cette modification porte sur deux points : 
 
1/ Le mode de représentation. Le comité syndical sera composé de délégués directement élus par les assemblées 
délibérantes des collectivités ou groupements de collectivités adhérentes du SMD3. 
  
Il est précisé que ce mode de représentation prendra effet à compter du prochain renouvellement des assemblées 
délibérantes des adhérents du SMD3. 

  

Nombre d'habitants Nombre de délégués 

< 9 999 1 

10 000 & 19 999 2 

20 000 & 29 999 3 

30 000 & 39 999 4 

40 000 & 49 999 5 

50 000 & 59 999 6 

60 000 & 69 999 7 

70 000 & 79 999 8 

80 000 & 89 999 9 

90 000 & 99 999 10 

> 100 000 11 

 
 
2 / Dans le cadre de la prévention et la constatation des infractions relatives à l’abandon d’ordures, de déchets, de 
matériaux ou d’autres objets en pied de bornes de collecte, une modification de l’article IV – Objet du syndicat est 
nécessaire et plus précisément l’article IV-3 « A titre des prestations de service » pour la mise en place de 
convention avec des tiers et notamment les communes. 
De manière générale, le Syndicat serait habilité à effectuer : 

- Des activités propres, dans les domaines connexes aux compétences transférées ; 



- Des activités au nom et pour le compte de tiers, ou des prestations de services au profit de tiers publics dans 
des domaines connexes aux compétences transférées, dans les conditions de l’article L.5211-56 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

  
En particulier, le Syndicat pourrait : 

- Conclure des contrats dits de « coopération public-public » sur le fondement des articles L. 2511-6 et L. 
3211-6 du code de la commande publique en vue de coopérer avec les autorités titulaires du pouvoir de police 
générale et spéciale en matière de dépôts sauvages de déchets, notamment grâce à l’installation de dispositifs 
de vidéoprotection, aux fins d’assurer la prévention, la constatation des infractions relatives à l’abandon 
d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets en pied de borne de collecte de déchets et l’enlèvement 
desdits dépôts sauvages. 
 
- Proposer des prestations de services aux communes aux fins de les assister, notamment grâce à l’installation 
de dispositifs de vidéoprotection, dans la prévention, la constatation des infractions relatives à l’abandon 
d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets en pied de borne de collecte de déchets et l’enlèvement 
desdits dépôts sauvages. 

  
Cette coopération ou cette prestation se limitent à l’exécution d’opérations matérielles ou administratives, sans 
transfert au SMD3 des prérogatives de police générale ou spéciale. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ADOPTE les statuts du SMD3 tels qu'annexés à la présente délibération, 

− AUTORISE le Président à transmettre au SMD3 la délibération actant la validation des nouveaux statuts du 
SMD3 par le Conseil communautaire Isle Loue Auvézère en Périgord . 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-039 : Admissions en non-valeur. Budget Assainissement 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les instructions budgétaires et comptables M49, 

Considérant que, pour permettre l’apurement de ses comptes, le Trésorier a dressé un état de produits 
irrécouvrables sur le budget assainissement. 

 
Monsieur le Président propose une inscription de non-valeur d’un montant de 397.50 € au Budget annexe 
Assainissement. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ACCEPTE la requête du Trésorier 

− AUTORISE les admissions en non-valeur du Budget annexe Assainissement au compte 6541 pour un montant 
de 397.50 € 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-040 : Admissions en non-valeur. Budget Enfance 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 



Vu les instructions budgétaires et comptables M57, 

Considérant que, pour permettre l’apurement de ses comptes, le Trésorier a dressé un état de produits 
irrécouvrables sur le budget Enfance. 

 
Monsieur le Président propose une inscription de non-valeur d’un montant de 358.80 € au Budget annexe Enfance. 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ACCEPTE la requête du Trésorier 

− AUTORISE les admissions en non-valeur du Budget annexe Enfance au compte 6541 pour un montant de 
358.80 € 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-041 : Admission en non-valeur - Budget REOMi 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose que dans le cadre de l’apurement des comptes entre l’ordonnateur et le comptable, le 
comptable public a proposé une liste de créances éteintes détenues par la Communauté de communes Isle Loue 
Auvézère en Périgord sur plusieurs débiteurs pour motif de surendettement et décision d’effacement de dette et de 
clôture pour insuffisance actif sur RJ-LJ. 
Le comptable public propose également l’admission en non-valeur de créances détenues par la Communauté de 
communes Isle Loue Auvézère en Périgord sur plusieurs débiteurs pour motif de RAR inférieur au seuil de 
poursuite et/ou débiteur NPAI introuvable. 
 
Ces créances éteintes et ces admissions en non-valeur entrent dans la catégorie des actes de renonciation et de 
libéralité qui, en vertu de l’article L2541-12-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, sont soumises à la 
décision du conseil communautaire. 
 
Les crédits budgétaires ont été inscrits au budget primitif 2025. 
 
Les recettes à admettre en créances éteintes représentent la somme de 1 098,77 euros, dont le détail est présenté ci-
dessous : 
 

Nature 
Juridique 

Exercice 
pièce 

Référence 
de la pièce 

Montant restant 
à recouvrer 

Motif de la présentation 

Particulier 2023 R-4-2498 192,50 € Surendettement et décision effacement de dette 

Particulier 2024 R-13-2498 203,19 € Surendettement et décision effacement de dette 

Artisan 
Commerçant 
Agriculteur 

2023 R-30-28 26,10 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Artisan 
Commerçant 
Agriculteur 

2024 R-18-14 33,48 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Artisan 
Commerçant 
Agriculteur 

2024 R-15-173 47,82 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Artisan 
Commerçant 
Agriculteur 

2023 R-9-187 165,50 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Société 2023 R-25-32 26,10 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Société 2023 R-30-42 36,54 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Société 2024 R-15-271 175,04 € Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

Particulier 2023 R-5-494 192,50 € Surendettement et décision effacement de dette 



   1098,77 €  

 
 
Les recettes à admettre en non-valeur représentent la somme de 37,32 euros, dont le détail est présenté ci-dessous : 
 

Nature 
Juridique 

Exercice 
pièce 

Référence 
de la pièce 

Montant restant à 
recouvrer 

Motif de la présentation 

Particulier 2023 R-4-1647 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2603 0,40 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-419 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-2039 0,99 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-1135 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-1139 0,40 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-662 0,04 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2025 R-6-269 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-1719 0,10 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-1998 0,10 € RAR inférieur seuil poursuite 

Société 2023 R-9-69 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2194 0,99 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-690 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Société 2023 R-9-244 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-1999 4,70 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-611 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-1700 3,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Inconnue 2023 R-4-2515 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-1875 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-619 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-572 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2025 R-6-43 0,80 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-887 3,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-100 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-964 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-629 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-925 0,12 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-898 0,99 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2657 4,00 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-9-225 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-4-312 2,66 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2218 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-346 3,00 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-4-118 0,11 € RAR inférieur seuil poursuite 

Inconnue 2023 R-5-2024 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-2116 0,09 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2543 0,99 € RAR inférieur seuil poursuite 

Société 2023 R-9-260 1,00 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-682 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2307 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-1335 0,60 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2550 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2552 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2766 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-1217 0,52 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2114 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-2121 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-1082 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-14-939 0,15 € RAR inférieur seuil poursuite 



Particulier 2023 R-4-94 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-743 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2025 R-6-73 0,20 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-5-1213 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-2005 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-483 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2025 R-6-94 0,02 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-6-99 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-619 0,50 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-576 0,19 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2023 R-4-1542 0,01 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-4-109 0,60 € RAR inférieur seuil poursuite 

Particulier 2024 R-13-579 0,99 € RAR inférieur seuil poursuite 

       37,32 €   

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE l’admission en créances éteintes des créances suscitées pour un montant total de 1 098,77 € 

− APPROUVE l’admission en non-valeur des créances suscitées pour un montant total de 37,32 € 

− AUTORISE le Président à passer les écritures de régularisation comptable. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-042 : REOMI - Délibération portant remises gracieuses 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Considérant que : 

− les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises gracieuses, liées à la situation financière 
des redevables et à l'état de recouvrement. 

− la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante de la collectivité dont l’effet est 
de mettre fin à l’obligation de payer du débiteur d’une créance régulièrement constatée et non contestée au 
fond.  

− le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la collectivité et son débiteur 
disparaît en éteignant la créance ; le débiteur bénéficie d’une décision qui le relève de ses obligations et qui 
exclut tout recouvrement ultérieur. 

− budgétairement et comptablement, elle est assimilée à une subvention au regard de son imputation. 
 
Considérant la demande d'annulation des 3 factures présentées dans l'état récapitulatif ci-dessous pour un montant 
total de 362.70 € correspondant à la part variable de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères incitative. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
Vu l'instruction comptable et budgétaire M 4, 
Vu l'avis favorable du SMD3, 
Vu le budget annexe lié à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères incitative, 
 

Code usager 
Date de la 

facture 
Type de 

redevable 
N° facture Montant 

76994 14/03/2025 PARTICULIER 2025127000249 72,54 €  

60392 18/03/2025 PARTICULIER 2025127000553 22,32 €  

128669 14/03/2025 PARTICULIER 2025127000220 267,84 €  

     

MONTANT TOTAL 3 FACTURES 362,70 €  



 
 
 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ACCEPTE la remise gracieuse d'une somme totale de 362.70 €, dont le tableau ci-avant est repris en détail 
dans l’annexe jointe à la délibération. 

− PRÉCISE que la somme de 362.70 € sera imputée au chapitre 67 à l'article 6743 « subventions exceptionnelles 
de fonctionnement » et que la remise gracieuse fera l'objet d'un mandat au chapitre 67, à l'article 6743. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-043 : Délibération cadre fixant les durées d'amortissement. 
Nomenclature M57 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n°DC-2022-054 du 13 septembre 2022, 
 
Le Président rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de constater 
forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de dégager des ressources destinées à les renouveler. 
 
Suite à l’évolution réglementaire des comptes amortissables de la nomenclature M57, il y a lieu de mettre à jour la 
liste des immobilisations amortissables et leur durée. 
 
Le Président propose les durées d'amortissement suivantes : 
 

Article Intitulé 
Durée 

d'amortissement 

202 
Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et à la numérisation du 
cadastre 

10 ans 

203x Frais d'études, de recherche et de développement, et frais d'insertion 5 ans 

205x 
Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, 
droits et valeurs similaires 

3 ans 

208x Autres immobilisations incorporelles 3 ans 

2121 Agencements et aménagements de terrains - Plantations d'arbres et d'arbustes 15 ans 

2132 Constructions - Immeubles de rapport 25 ans 

2142 Constructions sur sol d'autrui - Immeubles de rapport 25 ans 

2156x Matériel et outillage d'incendie et de défense civile 3 ans 

2157x Matériel et outillage de voirie 3 ans 

2158 Autres installations, matériel et outillage technique 3 ans 

2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 5 ans 

2182 Matériel de transport 5 ans 

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 3 ans 

2184 Mobilier 10 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles 5 ans 

 
Les immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition (217x) ou d'une affectation (22x) doivent être amorties 
dans les mêmes conditions que les immobilisations détenues en propre. 
 
Les subventions d'équipement, versées au chapitre 204, sont amorties de la manière suivante : 

− Biens mobiliers, matériel, études (auxquelles sont assimilées les aides à l'investissement consenties aux 
entreprises) : 5 ans 

− Biens immobiliers, installations : 10 ans 



− Projets d'infrastructures d'intérêt national : 40 ans 
Par dérogation, les subventions versées à l'article 20422 (Subventions d'équipement aux personnes de droit privé - 
Bâtiments et installations) et à l'article 2046 (Attribution de compensation d'investissement) sont amorties sur une 
durée de 3 ans. 
 
Les subventions perçues (chapitre 13) sont amorties sur la même durée que le bien auquel elles se rapportent. 
 
Par dérogation à l'ensemble des dispositions précédentes, les biens de faible valeur (<1000 €  HT) sont amortis en 
une seule fois. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE le barème des durées d’amortissement suivant le tableau ci-dessus 

− APPLIQUE la méthode de l’amortissement linéaire selon la durée  

− AMORTI en une seule fois tout investissement inférieur à 1000 € HT quelle que soit sa nature 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-044 : Délibération cadre fixant les durées d'amortissement. 
Nomenclature M4 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n°DC-2022-089 du 15 décembre 2022, 
 
Le Président rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de constater 
forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de dégager des ressources destinées à les renouveler. 
 
Le Président propose une mise à jour des conditions d'amortissement comme suit : 
 

Article Intitulé 
Durée 

d'amortissement 

203x 
Immobilisations incorporelles 
Frais d'études, de recherche et de développement, et frais d'insertion 

5 ans 

208x 
Immobilisations incorporelles 
Autres immobilisations incorporelles 

5 ans 

21311 
Immobilisations corporelles 
Constructions - Bâtiments d'exploitation 

30 ans 

2138 
Immobilisations corporelles 
Constructions - Autres constructions 

30 ans 

21532 
Immobilisations corporelles 
Installations, matériel et outillage techniques 
Réseaux d'assainissement 

50 ans 

2154 
Immobilisations corporelles 
Installations, matériel et outillage techniques 
Matériel Industriel 

3 ans 

2158 
Immobilisations corporelles 
Installations, matériel et outillage techniques 
Autres 

10 ans 

2182 
Autres immobilisations corporelles 
Matériel de Transport 

5 ans 

2183 
Autres immobilisations corporelles 
Matériel de bureau et matériel informatique 

3 ans 

2184 
Autres immobilisations corporelles 
Mobilier 

3 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles 3 ans 



Autres 

Les immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition (217x) ou d'une affectation (22x) doivent être amorties 

dans les mêmes conditions que les immobilisations détenues en propre. 

Les subventions perçues (chapitre 13) sont amorties sur la même durée que le bien auquel elles se rapportent. 
 
Par dérogation à l'ensemble des dispositions précédentes, les biens de faible valeur (<1000 €  HT) sont amortis en 
une seule fois. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE le barème des durées d’amortissement suivant le tableau ci-dessus 

− APPLIQUE la méthode de l’amortissement linéaire selon la durée  

− AMORTI en une seule fois tout investissement inférieur à 1000 € HT quelle que soit sa nature 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-045 : Mise à jour de la tarification des séjours du service enfance-
jeunesse 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération numéro CC-DC-2022-100 de la Communauté de Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord en 
date du 15 décembre 2022 fixant la tarification de ses Accueils Collectifs pour Mineurs ; 

Vu la délibération numéro CC-DC-2023-116 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en 
Périgord en date du 14 décembre 2023 fixant les tarifs des séjours du service enfance / jeunesse ; 

Considérant que la tarification des séjours doit être mise à jour pour tenir compte de modifications des différentes aides accordées aux 
usagers et pour mettre en cohérence la dégressivité tarifaire avec les tarifs journaliers des ACM ; 

Considérant qu'il faut compléter la grille tarifaire afin de permettre la tenue de séjours 3 nuits / 4 jours ne figurant pas encore dans 
cette grille ; 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− COMPLETE les montants de la tarification des séjours du service enfance jeunesse de la CCILAP comme suit 
: 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

− AUTORISE Monsieur le Président à appliquer ces tarifs, à entamer toute procédure et signer toute pièce 
permettant de les appliquer. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-046 : Renouvellement de la convention relative au Relais Petite 
Enfance (RPE) avec la Communauté de Communes Périgord Limousin 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la convention relative au Relais d'Assistantes Maternelles "l'Isle aux Enfants" signée le 13 mars 2024 et ses deux avenants ; 
Vu l’ordonnance n°2021-611, transformant les « RAM » Relais d’Assistante Maternelles en « RPE » Relais Petite Enfance, leurs 
missions étant enrichies et précisées avec le décret n°2021-1115 du 25 août 2021 : 
Considérant que les Communautés de Communes Périgord-Limousin et Isle-Loue-Auvézère souhaitent poursuivre la mutualisation 
engagée sur ce domaine ; 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ACCEPTE de renouveler le partenariat avec la CCPL dans le cadre de la gestion du Relais Petite Enfance 
"l'Isle aux Enfants" ; 

− VALIDE les termes du projet de convention joint ; 

− AUTORISE le Président à signer le projet de convention, ainsi que les éventuels avenants qui pourraient 
intervenir ; 

− AUTORISE le Président à signer tout acte et à engager toute procédure qui permettrait de donner suite à la 
présente délibération. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-047 : Mise à jour de la convention d'utilisation des locaux de la 
mairie de Saint-Médard d'Excideuil pour l'ALSH 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président explique que depuis janvier 2018, les enfants de l'Accueil de Loisir Sans Hébergement 
(ALSH) sont accueillis dans les locaux de l'ancienne école de Saint-Médard-d'Excideuil. 
La commune met à disposition ses locaux par le biais d'une convention. 
Dans le même ensemble immobilier, la Mairie organise l'accueil des enfants lors d'activités périscolaires (avant et 
après l'école). 
 
Désormais, la multiplication des usages dans les locaux de l'ALSH, l'augmentation des effectifs, en particulier pour 
les moins de 6 ans, amènent à se réinterroger pour optimiser les capacités d'accueil de chacune des structures 
(ALSH et périscolaire). 



Les temps d’accueil ne se chevauchant pas entre l’accueil périscolaire et l’ALSH, une mutualisation des locaux a 
donc été envisagée. Un projet de convention est en cours de rédaction pour entrer en vigueur dès l'été 2025. 
Les grands principes de la convention proposée seraient de partager la quasi totalité des espaces, en dehors des 
bureaux. 
Chaque signataire (mairie et CCILAP) réaliserait un entretien complet des espaces partagés à la fin de ses activités. 
En cas de travaux, ils impliqueraient une participation conjointe des deux signataires. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE les principes présentés par le Président ; 

− AUTORISE le Président à signer une convention et ses éventuels avenants respectant ces principes avec la 
Mairie de Saint-Médard-d'Excideuil. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-048 : Vente du lot de la ZAE de Chardeuil à la SCI Usineo 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu l'autorisation de lotir délivrée par l'Unité territoriale Périgueux-Vallée de l'Isle de la Direction Départementale de la Dordogne le 5 
février 2007 modifiée le 10 juillet 2007, 

Vu la délibération n°02/2012 de la Communauté de Communes Causses et Rivières en Périgord révisant le prix de entes des lots de 
la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil (commune de Mayac), 

Vu la délibération n°CC-DC-2024-098 de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord en date du 12 décembre 
2024 actant la vente du lot n°5 de la ZAE de Chardeuil à la sociéte CRM24 SASU, 

Considérant la création de la SCI USINEO en date du 12 mars 2025,  

Monsieur le Président indique qu'il convient de prendre une nouvelle délibération afin d'acter que la SCI USINEO 
domicliée  les  Condamines, 24160 Saint-Germain-des-Prés, représentée par Monsieur Pierre MOREAU, souhaite 
se porter acquéreur du lot n°5 sur la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil en remplacement de l'entreprise 
CRM24.  

La parcelle concernée d'une superficie totale de 1 636 m2 est proposée à la vente au tarif de 2 € HT le mètre carré 
(soit un total de 3 272 € HT) ; 

 

Considérant que le projet concerne la construction de plusieurs bâtiments à destination d'entreprises ; 
 
 

Monsieur Jean-Jacques MOREAU s'étant retiré pour l'examen de ce dossier et après en avoir délibéré à 
l'unanimité le Conseil communautaire : 

 

− AUTORISE la vente du lot n°5 à la SCI USINEO, domiciliée à Saint-Germain des Prés, pour un montant de 
3 272 € HT ; 

− INDIQUE que les frais annexes inhérents à cette vente seront isupportés par l'acquéreur ; 

− DESIGNE Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, Vice-président, pour représenter la Communauté de 
communes en tant que vendeur ; 

− CHOISI Maître ARTIGUE-CAZCARRA Christelle, Notaire à Excideuil, pour rédiger les documents 
inhérents à cette vente, en indiquant qu'une clause suspensive devra figurer dans cet acte de vente au cas où les 
autorisations d'urbanismes ne seraient pas accordées à la SCI USINEO ; 

− AUTORISE le Président et le Vice-président à entamer toute procédure et à signer tout acte permettant de 
donner suite à cette affaire. 

 
 

________________________________________________________ 
 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-049 : Réduction de loyer logement 1 Maison Géraud à Saint Cyr les 
Champagnes 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président informe le Conseil communautaire que le logement 1 de la Maison Géraud à Saint Cyr les 
Champagnes a fait l'objet d'un nouveau bail depuis le 22 avril 2025.   
 
Cependant, la locataire n'a pas pu pleinement profiter du confort de ce dernier dans la mesure où le chauffe-eau ne 
fonctionnait plus, avarie non signalée par le précédent locataire. 
 
Le Président propose donc au Conseil communautaire, qu'en compensation du préjudice subi par la nouvelle 
locataire, cette dernière soit exonérée du loyer du mois d'août, pour un équivalent de 423.25 €. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE l'exonération de loyer du mois d'août 2025 pour le logement 1 de la Maison Géraud à Saint Cyr 
les Champagnes, pour un montant de 423.25 €, en contrepartie du préjudice subi en raison du chauffe-eau 
défaillant. 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-050 : Participation au dispositif d’élaboration d’un Atlas de la 
Biodiversité Communale (ABC) 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération CC-DC-2024-083 de la communauté de CCILAP concernant une candidature à l’appel à projet "ABC 2024", 
 
Considérant que la CCILAP n'a pas été retenue à l'appel à projet "ABC 2024", 
Considérant que l’objectif de l’action n°6.4.3. (améliorer les connaissances sur la biodiversité du territoire) du Plan Climat Air 
Energie Territorial (PCAET) de la CCILAP vise à la réalisation de 15 atlas de la biodiversité communale d’ici 2028, 
Considérant que la CCILAP peut participer à un dispositif d’élaboration d’un Atlas de la Biodiversité Communale (ABC) en 
répondant à un appel à projet lancé par l’Office Français de la biodiversité (OFB), 
Considérant que l'OFB donne l'occasion aux communes et intercommunalités, grâce à ce dispositif, de réaliser un diagnostic précis de 
leur territoire pour mieux préserver et valoriser leur patrimoine naturel. Le montant de la subvention est de 250 000 € nets de taxe par 
projet, 
Considérant que l’ABC est un véritable outil stratégique de l’action locale, qu’il offre, bien au-delà d’un simple inventaire 
naturaliste, une cartographie des enjeux de biodiversité à l’échelle d’un territoire donné, 
Considérant que la mise en œuvre d’un ABC s'appuie sur trois axes essentiels : 

• sensibiliser et mobiliser les élus, les acteurs socio-économiques et les citoyens à la biodiversité, 

• mieux connaître la biodiversité sur le territoire d’une commune ou d’un groupe de communes et identifier les enjeux spécifiques 
liés, 

• faciliter la prise en compte de la biodiversité et aider à la prise de décisions lors de la mise en place des politiques communales ou 
intercommunales. 

 
Considérant qu’un partenariat peut être mis en place avec le Syndicat Mixte du Bassin de l’Isle (SMBI), comme cela a déjà eu lieu 
pour les communes de Brouchaud et Saint-Martial d’Albarède, 
Considérant que depuis sa création, le SMBI œuvre dans l’intérêt général pour la restauration et la préservation des milieux 
aquatiques et humides du bassin de l’Isle. Ses actions résultent d’une volonté de protéger la biodiversité remarquable du territoire du 
Bassin de l’Isle, et ont notamment permis de restaurer et de renaturer des cours d’eau et des zones humides. 
Considérant que la réalisation progressive (2 atlas déjà réalisés et 10 à venir dans le présent projet) d’Atlas de la Biodiversité 
Communale répondrait à plusieurs objectifs : 

• Créer du lien social au sein de chacune des communes ; 

• Mobiliser les citoyens sur la démarche environnementale déjà engagée sur la commune et la communauté de communes en les 
intégrant aux prises de décisions, aux protocoles et à la planification des actions ; 

• Susciter l’engagement en proposant des inventaires reposant sur les sciences participatives ; 



• Inventorier la biodiversité communale « ordinaire » et « extraordinaire ». 
Considérant qu’un budget prévisionnel pour la réalisation d’un atlas de la biodiversité communale à l’échelle des 10 communes sur 3 
ans (2025-2026-2027) a été établi, 
Considérant que des financements complémentaires auprès d’autres partenaires (Europe, Région,…) pourraient être recherchés si le 
partenariat avec l’OFB n’était pas suffisant. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE la candidature de la CCILAP au dispositif « appel à projet de l’Atlas de la Biodiversité 
communale » et d’engager la réalisation de l’ABC pour 10 de ses communes membres d’ici la fin 2027, l’objectif 
étant à terme d’en réaliser pour l’intégralité des communes, 

− S’ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires au budget. 

− SOLLICITE l’aide financière de l’Office Français de la Biodiversité pour concourir au financement de ce 
projet tel que présenté ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

− AUTORISE le Président à solliciter les partenaires concernés par ce projet 

− SIGNE une convention avec le SMBI pour mettre en œuvre ce projet, 

− ENTAME toute procédure permettant de donner suite à cette délibération. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-051 : Assainissement Excideuil - Plan Pluriannuel des travaux de 
réhabilitation 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 



Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire qu'une étude diagnostique des dispositifs de collecte et de 
traitement des eaux usées et des eaux pluviales du bourg d'Excideuil est en cours. 
 
Le volet "eaux usées" est achevé. Le Comité de Pilotage s'est réuni le 3 avril 2025 et a validé le programme de 
travaux de réhabilitation annexé à la présente établi sur 10 ans.  
Ce dernier est construit par priorité et au fil de l'eau, en fonction de la capacité financière du budget assainissement 
et du budget principal pour la part eaux pluviales 

 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE le programme de travaux de réhabilitation du dispositif d'assainissement du bourg d'Excideuil annexé à 
la présente  

− AUTORISE le Président à effectuer toutes les démarches administratives et financières nécessaires à la bonne 
exécution de ce dernier 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-052 : Plan de financement - Travaux de renouvellement de vannes - 
Station d'épuration du bourg de Preyssac d'Excideuil 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire, qu'afin de faciliter l'entretien de la station d'épuration de 
Preyssac d'Excideuil, en terme de manutention, la Communauté de communes prévoit de poursuivre sur le 1er 
étage les travaux de remplacement des vannes à pelle fonte avec commande manuelle à volant par des vannes à 
pelle en PEHD avec commande manuelle à poignée. 
 
Il rappelle que dans le cadre du pacte de gouvernance conclu par délibération n°DC-2021-001 du 11 mars 2021, les 
communes sont appelées à participer au financement des opérations d'investissement les concernant. 
 
L'entreprise étant retenue, il précise qu'il convient d'adopter le plan de financement définitif des travaux précités, 
afin de solliciter un fonds de concours auprès de la commune de Preyssac d'Excideuil : 
 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant Désignation Montant 

 
STEP de Preyssac d'Excideuil - 
Travaux de remplacement des vannes  

 
2 890€ 

 
Fonds de concours Commune de 
Preyssac d'Excideuil 
 
 
Autofinancement CCILAP  
 

 
1 445 € 

 
 

1 445 € 

TOTAL HT 2 890 € TOTAL HT      2 890 € 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE le plan de financement des travaux 

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de Preyssac d'Excideuil pour un montant de 1 445 € 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-053 : Plan de financement - Travaux de recherche d'infiltration sous 



trottoir et mise en sécurité d'un puits - Rue de l'Auvézère - commune Payzac 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire, que le ruissellement des eaux pluviales provenant du 

domaine public a causé une infiltration dans la cave d'une habitation privée sise rue de l'Auvézère à Payzac.  

Il précise que des travaux d'investigation ont été menés pour trouver l'origine de ce sinistre et résoudre ce problème 

en sécurisant le puits trouvé sous trottoir. 

Il rappelle que dans le cadre du pacte de gouvernance conclu par délibération n°DC-2021-001 du 11 mars 2021, les 
communes sont appelées à participer au financement des travaux de voirie intercommunale et au financement des 
travaux de gestion des eaux pluviales. 
 

L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 

DEPENSES 
RECETTES 

Désignation Montant Désignation Montant 

Travaux d'investigation et de  gestion 

des eaux pluviales 
 

 

8 204 € 

 

Fonds de concours Commune de 

Payzac 
 

Autofinancement CCILAP  

4 102 € 

 

       4 102 € 

TOTAL HT 8 204 € TOTAL HT      8 204 € 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE le plan de financement définitif des travaux  

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de Payzac pour un montant de 4 102 €. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-054 : Plan de financement - Travaux de sécurisation et de 
signalisation - Bourg de St Martial d'Albarède 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Le Président rappelle que dans le cadre du Pacte de Gouvernance conclu par délibération n°DC-2021-001 du 11 
mars 2021, les communes sont appelées à participer au financement des opérations d'investissement les concernant. 
 
Il expose au Conseil communautaire que, suite aux travaux d’embellissement réalisés au niveau de la traverse du bourg 

de St Martial d'Albarède, il y a nécessité de sécuriser la cette dernière en obligeant notamment le ralentissement de la 

circulation. 

L’entreprise étant retenue, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 

DEPENSES RECETTES 

 
Travaux 

 
7 011.25 € 

Fonds de concours St Martial 
d'Albarède 

3 505.62 € 

  Autofinacement CCILAP 3 505.63 € 

TOTAL 7 011.25 € TOTAL 7 011.25 € 

 



 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE le plan de financement des travaux de sécurisation et de signalisation du bourg de St Martial 
d'Albarède 

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de St Martial d'Albarède pour un montant de 3 505.62 € 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-055 : Plan de financement - Travaux de Réalisation d'un 
cheminement piéton en amont du Pont de Cherveix Cubas - RD 704 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu la délibération n° CC-DC-2021-001 du 11/03/2021 "Adoption du pacte de gouvernance" 

Considérant les termes du pacte de gouvernance adopté : "Elles (les communes) seront amenées à partager à parts égales avec l’EPCI, 

l’autofinancement nécessaire à la réalisation d’un investissement, une fois déduites les subventions obtenues". 

Le Président rappelle que les communes sont appelées au financement des travaux de voirie intercommunale et au 

financement des travaux de gestion des eaux pluviales dans les modalités prévues dans le pacte de gouvernance. 

Vu les travaux de réfection du pont de Cherveix Cubas sur la RD 704 et de création d’une passerelle piétonne au 

droit du pont, portés par le CD 24, vu la création d’un cheminement piéton à l’aval du pont le reliant au stade, il est 

apparu nécessaire de réaliser un cheminement piéton en amont du pont afin d’assurer la continuité piétonne.  

Les travaux étant réalisés, il précise qu’il convient d’adopter le plan de financement définitif des travaux : 

DEPENSES RECETTES 

Désignation Montant Désignation Montant 

Maîtrise d’Oeuvre 

 

Travaux  

9 975,00 € 

 

62 985,00 € 

Fonds de concours Commune de 

Cherveix Cubas 

 

Autofinancement CCILAP  

36 480.00 € 

 

 

36 480.00 € 

TOTAL HT 72 960,00 € TOTAL HT      72 960.00 € 

 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE le plan de financement définitif des travaux  

− SOLLICITE un fonds de concours de la commune de CHERVEIX CUBAS pour un montant de 36 480 €. 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-056 : Convention de partenariat dans le cadre du programme de 
coopération décentralisée Dordogne-Corrèze-Arménie visant à l'implantation d'un cheptel de vaches 



limousines en Arménie et au développement de la filière viande dans la région de Syunik 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

La France et l'Arménie entretiennent depuis de nombreuses années des relations diplomatiques fortes. Les 2 pays 
développent de nombreux partenariats visant à soutenir l'indépendance de l'Arménie au coeur du Moyen-Orient. La 
question de l'autonomie alimentaire et agricole est essentielle. 
 
Le Président expose que le Département de la Dordogne travaille depuis plusieurs années avec le Ministère des 
Affaires Etrangères et le Fonds Arménien de France pour développer une filière bovine de race limousine en 
Arménie. L'objectif est double : 

− Créer un cheptel limousin pur servant de référence de qualité et de levier de démonstration 

− Améliorer la race locale via des croisements, pour accroître la productivité et renforcer la résilience des petits 
éleveurs 

Le coût global de l'opération est estimé à 180 000 €. Elle est éligible à une subvention de 50% de Ministère des 
Affaires Etrangères. 
 
Le Département de la Dordogne est chef de file de cette opération. Le Département de la Corrèze et la 
Communauté de communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord apporteraient leur soutien moral et financier par le 
biais d'une subvention de 23 333.33 € chacun. 
 
Le Président explique que, outre l'engagement financier de la CCILAP en faveur de l'Arménie, il s'agit également 
d'un geste fort de soutien aux éleveurs de bovins de notre territoire, et d'une reconnaissance de l'excellence de la 
race limousine. En effet, les bovins qui seront acheminés en Arménie proviendront en partie de notre secteur. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE la participation de la CCILAP au programme de coopération décentralisée Dordogne-Corrèze-
Arménie visant à l'implantation d'un cheptel de vaches limousines en Arménie et au développement de la filière 
viande dans la région de Syunik 

− APPROUVE la participation financière de la CCILAP à hauteur de 23 333.33 € 

− DESIGNE le Département de la Dordogne comme chef de fil de l'opération 

− APPROUVE la conclusion d'une convention de partenariat avec le Département de la Dordogne, le 
Département de la Corrèze, le Fonds Arménien de France et la Communauté de communes de Goris 

− AUTORISE la Président à signer ladite convention, tout document s'y rapportant et permettant le bon 
déroulement de l'opération 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-057 : Convention avec "Les Quatre Saisons de Lozère", entreprise 
adaptée 

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Vu le Code du travail et notamment ses articles D5212.-21 
 
En l'état, la CCILAP ne remplit donc pas ses OETH (Obligation d'Emploi de Travailleurs Handicapés). 
Le Président précise que les OETH peuvent aussi être couvertes en faisant appel à une entreprise adaptée qui 
emploie un nombre important de travailleurs lourdement handicapés. La CCILAP peut acheter des fournitures 
auprès de ce type d'entreprise ; les sommes engagées contribuent aux OETH de la collectivité. 
 
Dans ce cadre, il propose de conclure une convention avec une entreprise adaptée.  
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 



− APPROUVE le principe de conclusion d'une convention avec une entreprise adaptée pour garantir les OETH 
de la CCILAP 

− AUTORISE le Président à signer ladite convention 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-058 : Attribution de subvention à l'ANACR 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président indique aux membres du Conseil communautaire que le comité départemental des Anciens 
Combattants et Ami(e)s de la Résistance (ANACR) a sollicité une subvention auprès des Communautés de 
communes du Département afin de financer l'organisation du 34 ème congrés national de l'ANACR qui se tiendra 
les 7, 8 et 9 novembre 2025 en Dordogne et devrait rassembler entre 250 et 300 congressistes. 
 
Considérant d'une part l'envergure de cette manifestation nationale, mais aussi la qualité des actions menées par 
l'association départementale et son engagement indéfectible pour la transmission de la mémoire. 
 
Le Président propose d'accompagner financièrement le comité local de l'ANACR via l'attribution d'une subvention  
à hauteur de 400 euros. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− APPROUVE le versement de la subvention à hauteur de 400 euros en faveur du comité départemental de 
l'ANACR de Dordogne 

− AUTORISE le Président à procéder à toute démarche nécessaire à l'aboutissement du réglement 
 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-059 : Attribution de subventions aux associations locales 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président fait état de demandes de subventions parvenues à la CCILAP en lien avec les nouveaux 
programmes de soutiens portés par le Conseil départemental de la Dordogne (Contrat d'Initiatives Culturelles et 
Associatives Concertées et dispositifs sectoriels notamment). 
 
Il propose d'attribuer les aides suivantes : 

− Fet'Arts de Saint Vincent sur l'Isle (marché des potiers) : 1500 € 

− Notre Patrimoine Cubjac Auvézère Val d'Ans (animation charbonnier) : 700 € 

− Excit'Oeil : 2000 € 

− Les grandes Fenêtres : 2500 € 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ATTRIBUE une subvention de 1500 € à l'association Fet'Arts de Saint Vincent sur l'Isle 

− ATTRIBUE une subvention de 2000 € à l'association Excit'Oeil 

− ATTRIBUE une subvention de 2500 € à l'association Les Grands Fenêtres 

− ATTRIBUE une subvention de 700 € à l'association Notre Patrimoine Cubjac Auvézère Val d'Ans 
 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-060 : Convention de mise à disposition d'une salle du Pôle d'Accueil 



Social 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président explique qu'une salle du Pôle d'Accueil Social (bâtiment accueillant par ailleurs la Banque 
Alimentaire et les Restos du Coeur) est vacante. 
Dans le cadre des travaux du Pôle Culture, la salle des associations actuellement située 2 esplanade de la Mairie, 
dans les locaux qui vont faire l'objet de travaux, sera inutilisable à compter du 7 juillet 2025 et pour toute la durée 
du chantier, qui ne saurait être inférieure à 18 mois. 
 
Le Président propose que le local disponible au sein du Pôle d'Accueil Social soit mis à la disposition de la 
Commune d'Excideuil, afin que les associations puissent avoir un espace dédié. Il propose l'établissement d'une 
convention, en cours de discussion.  
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− VALIDE les principes présentés par le Président ; 

− AUTORISE le Président à signer ladite convention et ses éventuels avenants pour la mise à disposition de la 
salle du Pôle d'Accueil Social 

 
 

________________________________________________________ 
 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-061 : Convention pour échange de données avec le SMD3 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 
 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que le SMD3 souhaite réaliser une analyse financière et 
fiscale destinée à  

− questionner le régime de perception de la REOMI (afin qu'elle ne transite plus par les budgets annexes des 
EPCI) 

− mesurer l'impact d'une telle modification pour les EPCI (sur le calcul de leur Coefficient d'Intgération Fiscale et 
donc potentiellement leurs dotations) 

− réaliser une étude de faisabilité pour la mise en place d'une TEOMI (mesure de l'impact sur les usagers). 
 
Pour réaliser cette étude, le SMD3 a mandaté le cabinet FCL. Ce dernier a besoin de disposer, pour des reqûetes 
très ciblées, des fichiers suivants, propriété de l'EPCI, que nous devons solliciter auprès du service de la Fisaclité 
Directe Locale de la DDFiP : 

− les états 1288 M par commune 

− les fichiers foncier MAJIC 

− les états fiscaux 1386 TF de détail de bases des Taxes Foncières par commune 
 
Pour permettre et autoriser cet échange de données, il est préférable d'établir une convention entre nos collectivités. 
 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité : 

 

− ACCEPTE les termes de la convention annexée à la présente, 

− AUTORISE le Président de la Communauté de communes à signer la convention ainsi que d'entamer toute 
démarche permettant sa mise en oeuvre. 

 
 

________________________________________________________ 
 
 


